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Fiche d’examen au cas par cas pour les PLU et PLUi 
(liste indicative d’informations à fournir) 

1. Intitulé du projet et état d’avancement 
 

Procédure concernée 
(élaboration de PLU ou PLUi, révision 
de PLU ou PLUi, déclaration de projet 

impactant un PLU ou PLUi) 

Type de document (ex : 
POS, PLU communal ou 
intercommunal, carte 

communale) 

Territoire concerné 

Révision PLU commune de Saint Denis en 
Bugey 

 

En cas d’élaboration ou de révision générale de PLU ou PLUi 

Date de débat du PADD 2 mars 2017 

Le cas échéant, date prévisionnelle de l’arrêt du projet / 

2. Identification de la personne publique responsable 
 

Personne publique responsable 
Mairie de St Denis en Bugey, 29 rue du docteur 
Charcot 01500 Saint Denis en Bugey 
04/74/38/28/44 

Courriel mairie.stdenis@orange.fr 

3. Caractéristiques principales de la procédure 
 

3.1. Caractéristiques générales du territoire  

Nom de la (ou des) communes(s) concernée(s) Commune de Saint Denis en Bugey 

Nombre d’habitats concernés (au dernier 
recensement général de la population) 

INSEE 2014 : 2255 

Le cas échéant : nombre d’habitats permanents 
et en période touristique 

/ 

Superficie du territoire 263 ha 

 

3.2. Quels sont les objectifs de cette procédure ? Annexe : la délibération engageant la procédure 
Prescription de la révision de son PLU (plan local d’urbanisme) par délibération 
du 6 décembre 2013 : 
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Les objectifs inscrits dans la délibération sont : 
 prendre en compte les exigences des principales lois de l’urbanisme et de 
l’environnement apparues depuis 2010 
 redéfinir les objectifs en termes de densification 
 redéfinir le classement de certaines zones ou parties de zones  
 transformer les « Orientations d’Aménagement » en « Orientations 
d’Aménagement et de Programmation » en fonction de l’évolution du développement 
des équipements réalisés et prévisibles, du développement urbain et de l’évolution 
démographique constatés au bilan triennal du PLU dressé et débattu le 6 décembre 
2013 
 intégrer l’aménagement du cœur de village, les dispositifs de performances 
énergétiques, le développement numérique … 

 
 

3.3. Quelles sont ses grandes orientations d’aménagement ? 
Annexe : pour une élaboration ou une révision générale de PLU communal ou intercommunal, joindre 
le projet de PADD qui a été débattu par le  Conseil municipal ou l’organe délibérant de 
l’établissement intercommunale 

Les orientations générales du PADD retenues en 2017 visent à : 
1. Préserver les continuités écologiques, la biodiversité 
2. Maîtriser l’énergie 
3. Gérer les risques 
4. Mener une réflexion sur les déplacements 
5. Retenir une organisation urbaine en compatibilité avec le SCOT BUCOPA et au vu 
du contexte local : définir une organisation urbaine répondant aux enjeux relevés depuis 
le PLU de 2010 et en compatibilité avec le SCOT 
6. Poursuivre une politique de l’habitat diversifié 
7. Mettre en valeur le paysage et le patrimoine 
8. Favoriser le dynamisme des activités économiques et de services. 
 
 

3.4. Quelles sont les grandes évolutions réglementaires envisagées pour cette procédure ? 
Annexes :  

- Pour une élaboration ou une révision générale de PLU : si le territoire est actuellement 
couvert par un document d’urbanisme, joindre le règlement graphique (plan de zonage) de 
ce document en vigueur et, le cas échéant, une première version du projet de zonage en 
cours d’élaboration ; 

- Pour les révisions de PLU avec examen conjoint (article L. 123-13, II, du code de l’urbanisme) 
et les déclarations de projet impactant un PLU : le dossier du projet tel que prévu pour la 
réunion d’examen conjoint.  

 
Evolutions réglementaires : réflexion à partir du PLU de 2010 en intégrant les 
législations et règlementations apparues depuis 2010 (outils nouveaux par rapport à 
2010). 
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3.5. Le projet sera-t-il soumis à d’autre(s) type(s) de procédure(s) ou consultation(s) 
réglementaire(s) (exemples : avis de la Commission départementale de consommation des espaces 
agricoles, du Comité de massif, autorisation du SCoT au titre de l’article L. 122-2 du code de 
l’urbanisme…) ou fera t-il l’objet d’une enquête publique conjointe avec une (ou plusieurs) autre(s) 
procédure(s) ? (ex : procédure d’AV¨P, zonage d’assainissement…) ? Si oui, préciser 
Enquête publique pour le zonage d’assainissement modifié en parallèle à la 
révision du PLU. 
 
3.6. Contexte de la planification : le projet est-il concerné par…. 

- les dispositions de la loi montagne ?  
- les dispositions de la loi Littoral (3 lacs 

concernés : Léman, Bourget, Annecy) ? 
 

- une DTA ou DTADD ? Si oui, laquelle ? DTA 
- un SCoT, un schéma de secteur ? Si oui, 

le(s)quel(s) ? ce(s) document(s) a- t-il 
(ont-ils) été élaboré(s) selon les 
dispositions de la loi «  Grenelle 2 » ? 

SCOT du Bugey 

- un (ou plusieurs) SDAGE ou SAGE ? Si 
oui, le(s)quel(s) ? 

SDAGE et SAGE 

 

3.7. Si le territoire est actuellement couvert par un document d’urbanisme : le document en 
vigueur sur le territoire (ou au moins un des documents d’urbanisme en vigueur, pour un projet 
de PLUi) a t-il fait l’objet d’une évaluation environnementale ? 
 
Pas d’évaluation environnementale pour le PLU approuvé le 28 juin 2010 
 

4. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la 
procédure et caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur 

l’environnement et la santé humaine 
4.1. Gestion économe de l’espace et maîtrise de l’étalement urbain 
Quels sont les objectifs du projet de PLU en 
matière de maîtrise de la consommation 
d’espaces ? 

Objectif : rester uniquement dans 
l’enveloppe urbaine en prenant en compte 
les enjeux environnementaux : 2 zones 
1AU reclassées en zone N. Zone 2AU du 
Paquier conservée en 2AU car problème 
d’assainissement (espace comptée en 
« extension » pour le SCOT BUCOPA). 
 

Quelle est l’évolution par rapport aux tendances 
passées ? 

Bien qu’intégrée au pôle d’Ambérieu dans 
le SCOT, le contexte de Saint-Denis-en-
Bugey et les enjeux mis en évidence en 
2017 incitent la commune à se positionner 
dans une évolution plus faible que celle 
possible par le taux de croissance annuel 
moyen global envisagé pour le pôle par le 
SCOT.  
 
Enjeux relevés : 

 la pression foncière importante 
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conduisant à un remplissage rapide des 
« dents creuses » et à la nécessaire 
maîtrise à observer lorsqu’elle est 
possible 
 la problématique de 
l’assainissement qui conduit à geler 
certains tènements avant amélioration 
de la situation 
 la prise en compte des contraintes 
de gabarit de rues dans certains 
secteurs 
 la prise en compte de l’intérêt 
environnemental de certaines parcelles. 

 
 
La production des nouveaux logements va 
émaner : 

 des logements vacants et des 
changements de destinations d’anciens 
bâtiments 

 des dents creuses (petites parcelles) : il 
s’agit de gérer leur remplissage en fonction 
du tissu urbain environnant (intérêt 
architectural, hauteurs (importance de la 
silhouette du bâti environnant), gabarits) 
et de leurs dessertes (voirie, réseaux 
divers). 

 des espaces vides les plus importants : le 
PLU poursuit une politique de 
(re)structuration des quartiers.  
 

Sur quelles perspectives de développement 
(démographique, économique, touristique ou 
d’équipements publics ou autre, selon la 
vocation de l’urbanisation envisagée) du 
territoire s’appuient ces objectifs en matière de 
maîtrise de la consommation d’espaces ? 

Projections démographiques pour 
Saint-Denis-en-Bugey théoriques au 
vu du SCOT :  
2 255 (considérée comme la population de 
2017 au vu de l’INSEE 2014) x 2,04% = 
2 760 en 2027 (+ 545 environ) et 2 930 
en 2030 (environ + 714). 
 
Pour les 545 habitants supplémentaires 
d’ici 2027, besoin d’environ 250 
logements avec le taux de 2,2 personnes 
par ménages. 
Ces 250 logements sont à trouver en 
priorité dans le bâti existant, les dents 
creuses et les tènements plus vastes de 
l’enveloppe urbaine.  
 

 Mais raisonnement tenu au vu du 
contexte de Saint-Denis-en-Bugey : 
140 logements 
 

 Logements vacants + bâti ancien 
(potentiel de changements de 
destination) : 86. Avec une 
rétention foncière de 50% = 40 
(calculs élus). 
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 Dents creuses : environ 3,23 ha. Au 
vu de la consommation moyenne des 
surfaces des terrains observée ces 
dernières années et du contexte de ces 
parcelles, potentiel d’une 50e de 
logements possibles (sans rétention 
foncière). 

 
 Environ 2,56 ha en zones AU dans 

l’enveloppe urbaine ou en extension  
Avec 25 log/ha = environ 50 logements. 

 
 Possibilités totales de 

logements : + 140 en 2027. 
 Projections population : 140 x 

2,2 = environ + 310 habitants 
en 2027.  

 Population totale en 2027 : 
2 255 + 310 = environ 2 565 
habitants 

 
Le projet a t-il pour conséquence d’ouvrir à l’urbanisation certaines parties du territoire: oui/non ? 
si oui : 
Quelle est approximativement la superficie 
consommée ? 

 Dents creuses : environ 3,23 ha. 
 Environ 2,56 ha en zones AU en 
majorité dans l’enveloppe urbaine  

Quelles possibilités d’optimisation du potentiel 
constructible à l’intérieur du tissu urbain existant 
(densification, dents creuses, opérations de 
démolition/reconstruction, friches, bâtiments 
non investis, logements ou locaux vacants, lits 
froids pour le tourisme de montagne…) ont été 
préalablement examinées ? 
 

Voir ci-dessus 

Expliquez dans les grandes lignes, en fonction 
des zones concernées, les impacts de cette 
ouverture à l’urbanisation (sur les espaces 
agricoles, naturels ou forestiers, en termes de 
déplacements…). 

Impacts : 
Zones agricoles et naturelles existantes 
non impactées. 
Le PLU 2017 augmentent au contraire les 
surfaces de zone N et identifie la trame 
verte au titre de l’article L 151-23 du code 
de l’urbanisme. 
 
Déplacements : 

 Les opérations futures 
augmenteront le trafic dans certaines 
rues mais les OAP prévues prévoient 
des liens piétons et une organisation 
viaire. 
 Les zones 1AU supprimées viennent 

en déduction de ce trafic 
supplémentaire. 

 La problématique spécifique de 
gabarits de rues est l’un des enjeux 
du PLU de 2017. 
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4.2. Milieux naturels et biodiversité 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, par 
un(e) ou plusieurs) :   

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
 
Quelles sont les orientations et/ou projets 
prévus dans ces zones ou à proximité 
immédiate de ces zones par la procédure 
d’urbanisme en cours ? 

Zone Natura 2000 ?  -  
Zone importante pour la 
conservation des oiseaux 
(ZICO) ? 

 -  

Parc national, parc naturel 
marin, réserve naturelle 
(régionale ou nationale) ou 
parc naturel régional ? 

 -  

Zone naturelle d’intérêt 
écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) type I ? 

-  oui une , N° 01200001 l’Albarine 

Arrêté préfectoral de 
protection de biotope ? 

-   

Continuité écologique 
connue (réseau écologique 
Rhône-Alpes…) ? Continuité 
repérée par la commune ou 
l’intercommunalité, par un 
document de rang supérieur 
(SCoT, DTA…) ou par un 
schéma régional de 
cohérence écologique 
(SRCE) approuvé ? 

  continuité repérée par la commune pour de 
petits mammifères comme le Hérisson au sein 
de la commune ; le Buizin et l’Albarine sont 
classés en liste 1 (établie sur la base des 
réservoirs biologiques du SDAGE, des cours 
d’eau en très bon état écologique et ces cours 
d’eau nécessitant une protection complète des 
poissons migrateurs amphihalins, l’Albarine 
étant aussi en trame bleue dans le SRCE).  
 

Zone humide ayant fait 
l’objet d’une délimitation ? 
Repérée par un document 
de rang supérieur (SCoT, 
DTA…) ou par un autre 
document (contrat de 
rivière, inventaire du 
Conseil général…) ? Ou 
identifiée au titre de la 
convention de RAMSAR ? 

  pas de zones humides identifiées  

 

4.3. Paysages, patrimoine naturel et bâti 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximitè immédiate, par 
un(e) (ou plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
 
Quelles sont les orientations et/ou projets 
prévus dans ces zones ou à proximité 
immédiate de ces zones par la procédure 
d’urbanisme en cours ? 
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Eléments majeurs du 
patrimoine bâti (monuments 
historiques et leurs 
périmètres de protection, 
élément inscrit au 
patrimoine de l’UNESCO, 
sites archéologique) ? 

  Tour : classée Monument Historique le 28 mai 
1899 
Zonage N dans le PLU, village ancien 
identifié au titre de l’art. L 151-19 du 
CU pour son unité morphologique. 

Site classé ou projet de site 
classé ? 

 -  

Site inscrit ?  -  

Zone de protection du 
patrimoine architectural, 
urbain et paysage (ZPPAUP) 
ou Aire de mise en valeur du 
patrimoine (AVAP) ? 

 -  

Plan de sauvegarde et de 
mise en valeur (PSMV) ? 

 -  

Directive de protection et 
de mise en valeur des 
paysages ? 

 -  

Perspectives paysagères 
identifiées comme à 
préserver par un document 
de rang supérieur (SCoT, 
DTA…) ? 

 -  

 

4.4.  Ressource en eau 
Captages : Le projet 
est-il concerné par 
un(e) (ou plusieurs) : 

Oui Non Si oui, précisez lesquel(le)s ? 
 
Quelles sont les orientations et/ou projets prévus dans 
ces zones ou à proximité immédiate de ces zones par la 
procédure d’urbanisme en cours ? 

Périmètre de 
protection (immédiat, 
rapproché, éloigné) 
d’un captage d’eau 
destiné à 
l’alimentation 
humaine ?  

 -  

Des 500 captages 
prioritaires Grenelle 
2 ? 

 -  

De captages repérés 
par un SDAGE ? 

 -  

Usages : Oui Non Si oui, précisez 
Les ressources en eau 
sont-elles suffisantes 
sur le territoire pour 
assurer les besoins 

-  Aucun dysfonctionnement n’est à signaler et aucuns 
travaux à court terme n’est prévu. Les eaux des différents 
puits sont conformes à la réglementation pour 
l’alimentation en eau potable. 



Page 8 sur 11 
Source : DREAL Rhône-Alpes/CEPE/UEE                                       Version actualisée le 17/10/2013 

futurs ? Pour 
l’alimentation en eau 
potable et pour les 
autres usages ? 

 

Y a t-il risques de 
conflits entre ces 
différents usages ? 

 -  

Le projet est-il 
concerné par une zone 
de répartition des 
eaux (ZRE) 

 -  

Le système 
d’assainissement a t-il 
une capacité suffisante 
pour les besoins 
présents et futurs du 
territoire et des autres 
territoires qui y sont 
raccordés ? Quel est 
l’impact sur les rejets 
dans les milieux ?   

-  Les effluents de la commune de Saint-Denis-en-Bugey 
sont collectés et dirigés vers la station d’épuration 
Château-Gaillard-Les Blanchettes, dont la capacité 
nominale est 33 300 EH.  
Les bases de dimensionnement de cette station sont :  

 DBO5 : 2 000 kg/j  
 DCO : 4 267 kg/j 
 MES : 2 200 kg/j 
 NGL : 267 kg/j 
 Débit journalier : 6 667 m3  
 Débit de pointe : 800 m3/h. 

 
Le réseau d’assainissement de la station de Château-
Gaillard se décompose de la manière suivante :  

 
La population des communes desservies par ce réseau se 
répartie de la manière suivante :  

 
 
 

 
 

4.5. Sols et sous-sol, déchets 
Le document est-il Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
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concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, par 
un(e) (ou plusieurs) : 

 
Quelles sont les orientations et/ou projets 
prévus sur ces secteurs par la procédure 
d’urbanisme en cours ? 

Sites et sols pollués ou 
potentiellement pollués 
(base de données BASOL) ? 

 -  

Anciens sites industriels et 
activités de services (base 
de données BASIAS) ? 

 -  

Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 

de son territoire ou à 
proximité immédiate, par 

un(e) (ou plusieurs) : 

 -  

Carrières et/ou projets de 
création ou d’extension de 
carrières ? 

 -  

Projet d’établissement de 
traitement des déchets sur 
le territoire ? 

 -  

 

4.6. Risques et nuisances 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, par 
un(e) (ou plusieurs) : 

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
 
Quelles sont les orientations et/ou projets 
prévus sur les secteurs concernés par la 
procédure d’urbanisme en cours ? 

Risques ou aléas naturels 
(inondations, mouvement de 
terrain, avalanche, feu de 
forêts…), industriels, 
technologiques, miniers 
connus ? 

  La commune est concernée selon le Dossier 
Départemental des Risques Majeurs (DDRM) 
par les risques suivants :  

 Le risque inondation : crues 
torrentielles 

 le risque sismique : risque modéré 
 le risque hydraulique,(pas de risque de 

rupture de barrage) 
 le risque de mouvement de terrain, 

risque faible pour retrait/gonflement 
des terrains  

 le risque industriel (pas de sites 
SEVESO) 

 le risque de transport de matières 
dangereuses canalisation de gaz dans le 
secteur est de la commune 

Plans de prévention des 
risques (naturels, 
technologiques, miniers) 
approuvés ou en cours 
d’élaboration ? 

  Plan Prévention des Risques Naturels  
 Inondation 

Le zonage Rt porte sur des zones inondables 
qui :  

 Sont exposées à des aléas d’inondation 
forts en raison de l’intensité des 
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paramètres physique et pour lesquels, 
quels que soient les aménagements, la 
sécurité des personnes ne peut être 
garantie ;  

 Constituent des champs d’expansion de 
crues utiles à la régulation des crues aux 
bénéfices des zones aval ; 

 Sont exposées à des aléas moyens ou 
faibles mais leur suppression ou leur 
urbanisation reviendraient par effet 
cumulatif à aggraver les risques à 
l’amont ou à l’aval et notamment dans 
les zones déjà fortement exposées ;  

 Constituent autant de possibilités 
d’écoulement pour les crues d’intensité 
supérieure à la crue de référence ; 

 Sont interdits la construction destinée 
au logement des personnes et toute 
opération de remblai ou dépôt.  

Au niveau du Buizin, la zone Rt correspond à 
une marge de recul à respecter pour les 
constructions de 5 à 10 mètres de part et 
d’autre des berges du cours d’eau. Les mesures 
de stabilisation des berges, d’endiguement, 
d’écrêtement des débits, ne semblent pas 
opportunes pour y permettre l’implantation de 
nouvelles constructions.  
Sont notamment interdits dans ce secteur :  

 Les constructions nouvelles destinées 
au logement des personnes ainsi que les 
constructions légères de loisirs. 

 Les remblais. 
 Le busage du ruisseau sans 

dimensionnement par une étude 
hydraulique. 

 L’endiguement du ruisseau dans la 
partie aval.  

Les propriétaires ont obligation d'entretenir le 
lit, les talus et les berges du ruisseau 
conformément à l'article 114 du Code rural, 
d'évacuer hors de la zone les végétaux coupés, 
de réparer 

Nuisances connues 
(sonores, lumineuses, 
vibratoires, olfactives) ou 
projets susceptibles 
d’entraîner de telles 
nuisances ? 

 -  

Plan d’exposition au bruit, 
plan de gêne sonore ou 
arrêtés préfectoraux relatifs 

  • Plans de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE) et Carte de Bruit 
Stratégiques associées : 
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au bruit des 
infrastructures ? 

La commune de Saint-Denis-en-Bugey présente 
une ambiance sonore fortement altérée le jour 
par le trafic routier et ferroviaire. La principale 
source de bruit est la voie ferrée. Les nuisances 
liées à cette infrastructure recouvre quasiment 
la totalité de la zone urbaine en Lden.  
 

 

4.7. Air, énergie, climat 
Le document est-il 
concerné, sur tout ou partie 
de son territoire ou à 
proximité immédiate, par 
un(e) (ou plusieurs) :  

Oui Non Si oui, lesquel(le)s ? 
 
Quelles sont les orientations et/ou projets 
prévus sur les secteurs concernés par la 
procédure d’urbanisme en cours ? 

Plan de protection de 
l’atmosphère (PPA) ? 

 -  

Enjeux spécifiques relevés 
par le schéma régional du 
climat, de l’air et de 
l’énergie (SRCAE) ? 

 -  

Projet éolien ou de parc 
photovoltaïque ? 

 -  

5. Eléments complémentaires que la commune ou l’intercommunalité 
souhaite communiquer (facultatif) 

 
 
 

6. Annexes (rappel) 
 

Elaboration ou révision « générale » 
(article L. 123-13, I, CU) de PLU ou PLUi 

Projet de PADD débattu par le Conseil municipal 
ou l’organe délibérant de l’établissement public 
de coopération intercommunale 

 

Si le territoire est actuellement couvert par un 
document d’urbanisme, le règlement graphique 
(plan de zonage) de ce document en vigueur 

 

Le cas échéant, une première version du projet 
de règlement graphique en cours d’élaboration 

 

Pour les révisions de PLU avec examen 
conjoint (article L. 123-13, II, CU) et les 
déclarations de projet impactant un PLU : 

Le dossier du projet tel que prévu pour la réunion 
d’examen conjoint 

 

Pour tous Délibération prescrivant la procédure  
 


